
AFFICHAGE 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 7 FEVRIER 2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le sept février 

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 10 

Date de la convocation du Conseil Municipal :  01/02/2024 

 

Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, CHAMINADE Sabine, 

PIMONT Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, CHAPEYROUX Laurence, PETIT 

Sandrine, IMBEAU Hervé, ROUX Didier. 

Absent excusé : Mr BLONDY Jérôme a donné pouvoir à Mme REY Florence pour voter 

et signer en son nom.  

 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

 

1- Tarifs de location de la salle des fêtes 

 

Tarifs à compter du 1er mars 2024 :  

 

 

 

 

 

Pour rappel : un chèque de caution de 300 € sera demandé, ainsi qu’une attestation 

d’assurance en responsabilité civile lors de la remise des clés. 

 

2-Renouvellement de candidature au groupement d’achat d’énergies 

Madame le Maire indique au Conseil municipal que le groupement géré par le SDE 

24 concernant l’achat d’énergies arrive à échéance au 31 décembre 2025.  Madame 

le Maire rappelle que l’objectif de ce groupement est de proposer des achats 

sécurisés, un accompagnement de qualité et des prix compétitifs grâce à une 

stratégie d’achat consistant en des prises de position successives pour couvrir les 

besoins des membres. Le SDE 24 souhaite d’ores et déjà préparer le renouvellement 

de ce groupement de commandes pour l’achat d’énergies pour la période 2026-

2028. 

Le Conseil municipal décide DE RENOUVELER sa candidature pour le groupement de 

commandes du marché d’achat d’électricité pour la période 2026-2028 ; 

 

 

Associations communales  Gratuit 

Particuliers de la commune  170€ 

Particuliers et associations extérieurs 

à la commune  

Du 16/04 au 14/10 : 300€ 

Du 15/10 au 15/04 : 350€ 
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3- Zones d’Accélération Energies Renouvelables (ZAEnR) 

Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 

d'énergies renouvelables, et particulièrement son article 15 codifié à l’article L141-5-3 

du code de l’énergie qui prévoit que les communes puissent définir, après 

concertation des habitants, des « zones d’accélération » favorables à l’accueil de 

projets d’énergies renouvelables (ZAENR). 

Ces zones doivent notamment répondre aux principes suivants : 

 Contribuer à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de 

l’approvisionnement, 

 Prévenir et maîtriser les dangers et inconvénients résultant de 

l’implantation de ces installations de production d’énergies 

renouvelables, 

 Tenir compte de la nécessaire diversification des énergies 

renouvelables en fonction des potentiels du territoire et de la 

puissance d’énergies renouvelables déjà installée. 

L’un des enjeux de cette loi, est d’associer les administrés à la définition de ces zones. 

Les ZAENR sont des secteurs géographiques identifiés pour leur potentiel. Dans ces 

zones, les délais d’instruction des projets pourront être raccourcis mais ouvriront 

également droit à des dispositifs financiers préférentiels (dont les modalités ne sont 

pas encore connues). L’identification de ces zones n’exclut pas l’installation d’autres 

projets d’implantation d’installations terrestres de production d’énergies 

renouvelables sur d’autres secteurs qui n’auraient pas été identifiés ici. 

Toutefois, le fait qu’un projet soit situé en zone d’accélération ne garantit pas son 

autorisation. Celui-ci devra, dans tous les cas, respecter les dispositions 

réglementaires applicables et en tout état de cause, l’instruction des projets restera 

faite au cas par cas. 

L’objectif général des ZAENR est que ces zones soient suffisamment grandes pour 

atteindre les objectifs énergétiques fixés aux différents niveaux (national, régional, 

local…). 

La commune a l’obligation de transmettre la délibération relative aux zones 

d’accélération au référent préfectoral aux énergies renouvelables, à l’EPCI dont il est 

membre afin qu’un débat au sein de l’organe délibérant de l’EPCI sur la cohérence 

des zones par rapport au projet de territoire de l’EPCI soit organisé, en particulier par 

rapport aux objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). 

 

Suite à un travail avec la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord 

(CCILAP), les élus communaux ont réalisé un travail d’identification de ces zones (sans 

qu’il y ait eu d’études de faisabilité technique ou financière) et proposent désormais 

d’entamer la consultation des administrés sur la base de ce premier travail 

d’identification. Plusieurs cartes présentées en pièces jointes sont issues de ce travail : 
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 zones « solaire PV » : toitures des bâtiments public et ensemble des 

bâtiments agricoles ou à usage professionnel de surface conséquente.  

 zones « biogaz / méthane » : pas de projet connu. 

 zones « éolien » : sans objet, pas de zone favorable identifié par la 

Préfecture de la Dordogne. 

 zones « solaire thermique » : ensemble du territoire communal 

potentiellement  

 zones « géothermie » : ensemble du territoire communal 

potentiellement , à proximité des habitations et logement communal 

situé route de la Mémoire 

 zones « bois-énergie / biomasse » : définies par la Direction 

Départementale de la Dordogne par des secteurs urbains pouvant 

être alimentés par des réseaux de chaleur, néant.  

 zones « hydroélectricité » : sans objet. 

Ces cartes seront disponibles durant un mois : 

- pour l’ensemble du territoire intercommunal via le module de 

visualisation de l’outil Perigeo, accessible sur le site de la 

CCILAP : www.ccilap.fr, 

- au secrétariat de mairie pour le territoire communal. 

Elles seront également présentées lors de 3 réunions publiques organisées dans trois 

communes différentes de la CCILAP. 

Les administrés de la commune seront informés de cette mise à disposition : 

- par affichage aux emplacements réservés habituels 

- sur le site internet de la commune  

Ils pourront transmettre leurs avis sur ces cartes d’accélération des ENR : 

- par courrier simple auprès de la CCILAP : 1, avenue André 

Audy, 24160 EXCIDEUIL 

- par courrier électronique à l’adresse : urbanisme@ccilap.fr 

Une fois cette phase de concertation terminée, le conseil municipal sera de nouveau 

invité à délibérer pour statuer sur le résultat de la consultation du public et 

transmettre aux services préfectoraux les cartes éventuellement modifiées. 

Un comité sera alors chargé de vérifier si les zonages communaux permettront 

d’atteindre les objectifs régionaux de développement des énergies renouvelables. 

 

4- Motion de soutien au monde agricole  

Depuis plusieurs années, l’agriculture française et notamment en Dordogne souffre 

d’une situation économique et sociale dramatique mettant en danger la pérennité 

des exploitations. Pour nous, élus locaux en milieu rural, conscients de l’importance 

économique des agriculteurs mais aussi pour la conservation et l’entretien de notre 

patrimoine naturel et forestier, nous manifestions notre solidarité et notre soutien aux 

agriculteurs et à leurs familles. 

 

www.ccilap.fr
mailto:urbanisme@ccilap.fr


AFFICHAGE 

En effet les distorsions de concurrence sur le marché international, les différents 

évènements climatiques successifs (sécheresse ou pluies diluviennes), l’inflation, la 

hausse des prix des carburants et de l’énergie ou encore les nombreuses normes ont 

réduit drastiquement leur revenu les empêchant de vivre dignement de leur travail.  

Face à cela, le Conseil Municipal de Sarrazac RAPPELLE son attachement et son 

soutien à la profession agricole ; TEMOIGNE de sa compréhension face aux enjeux et 

la profonde inquiétude voire le désespoir de la profession et SOUHAITE que le 

gouvernement entende cette inquiétude et trouve au plus tôt, avec les partenaires 

concernés, une solution efficace et pérenne.  

5- Prime pouvoir d’achat exceptionnelle 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que le décret n° 2023-1106 du 31 

octobre 2023 permet aux organes délibérants d'une collectivité territoriale ou de ses 

établissements publics administratifs d’instituer pour certains agents publics une 

« prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire ». Il appartient au Conseil 

municipal de se prononcer sur l’institution et les montants de cette prime. 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du Centre de Gestion en date du 

26 janvier 2024 ; 

 

Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit : 

 

Rémunération brute perçue au titre de 

la période courant du 1er juillet 2022 au 

30 juin 2023 

Montant brut maximum de la 

prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou 

égale à 27 300 € 

400 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou 

égale à 29 160 € 

400 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou 

égale à 30 840 € 

400 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou 

égale à 32 280 € 

400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou 

égale à 33 600 € 

300 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou 

égale à 39 000 € 

200 € 

 

6- Demande de location de l’appartement situé 240 route du Vallon (RDC) 

Madame le Maire indique au Conseil Municipal que Monsieur Vincent FASCINA a 

demandé la location de l’appartement situé à l’école primaire au rez-de-chaussée. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, de louer l’appartement 

demandé à Monsieur Vincent FASCINA à compter du 15 février 2024 (le prix du loyer 

pour le mois de février sera calculé au prorata) pour un prix mensuel du loyer de 300 

euros. 

7- Validation de l’étude de diagnostic du Maître d’œuvre TROIS QUATRE ARCHITECTES 

dans le cadre du marché public relatif à la rénovation et à l’extension de la mairie 

Madame le Maire fait part au Conseil municipal du rapport de diagnostic rendu par 

le maître d’œuvre TROIS QUATRE ARCHITECTES dans le cadre du marché public – 

missions de prestations intellectuelles – relatif à la rénovation et à l’extension de la 

mairie.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE le rapport et le dossier 

graphique présentés.  

8- Demande de location de l’appartement situé 30 Place de la Mairie 

 

Madame le Maire indique au Conseil Municipal que Madame Laurie DUCOURNEAU 

a demandé la location de l’appartement situé à 30 Place de la Mairie.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, de louer l’appartement 

demandé à Madame Laurie DUCOURNEAU à compter du 1er mars 2024 pour un prix 

mensuel du loyer à 300 euros ; 

 

 

9- Questions diverses : 

 ELAGAGE : Suite à la visite de l’entreprise LOUBET, les zones d’élagage ont 

été définies. Deux semaines de travaux sont à prévoir pour un montant de  

15000 € HT. Un courrier sera adressé aux riverains pour les informer des 

travaux. Le début des travaux est prévu le 19/02/2024. Le Conseil municipal 

approuve le devis à l’unanimité.  

 Garde corps – salle de l’ancienne mairie : Madame le Maire présente le devis 

de l’entreprise CRM 24 concernant la fabrication et l’installation de garde 

corps pour l’accès à la salle de l’ancienne mairie, le montant s’élève  à 795.73 

€ TTC. Le Conseil municipal approuve ce devis à l’unanimité.  

 Hangar stockage matériel : nettoyage à prévoir avant la construction du 

nouveau batiment (anciens lampadaires, élagage de la haie…) 

 Route des Vergers : essais automobiles prévus le dimanche 11 février de 9h à 

14h. 

 


